CHAPITRE UG

ZONE RESERVEE AUX HABITATIONS INDIVIDUELLES

Elle comprend les secteurs UGa et UGb qui bénéficient de dispositions particulières aux articles 1, 5, 6, 7, 9 et 14.

SECTION 1 NATURE DE' L'OCCUPATION

ARTICLE UG 1 - TYPES D'OCCUPATION ET D'UTILISATION DU SOL ADMIS

Les occupations et utilisations du sol admises ci-dessous doivent prendre en compte les mesures relatives aux protections, risques et nuisances prescrites à la fin de l'article.

Les lotissements à usage d'habitation. Les constructions à usage d'habitation. - Les équipements d'intérêt. général.

- La reconstruction après sinistre des bâtiments à usage d'habitation ou d'activité sans changement d'usage, conformes ou non aux dispositions du présent règlement. Dans ce dernier cas l'immeuble reconstruit doit, dans la limite de la SHON détruite, respecter au maximum les règles applicables à la zone concernée, tant en ce qui concerne les dispositions réglementaires que les recommandations architecturales. - La demande de permis de construire doit être impérativement déposée dans un délai de trois ans après le sinistre.

- Les affouillements et les exhaussements des sois directement liés aux travaux de construction autorisés, de voirie ou de réseaux divers, ainsi qu'aux aménagements paysagers.

- Les clôtures.

SECTEUR UGa

Les prescriptions suivantes s'appliquent complémentairement à celles communes à la zone.

- Les établissements ou installations de toute nature, à condition que toutes les mesures soient prises afin de ne pas porter atteinte à la sécurité et à la salubrité publique, ainsi qu'au respect de l'environnement et des paysages urbains, et qu'ils n'apportent pas une gêne qui excède les inconvénients normaux du voisinage.

- La S.H.O.N. de ces établissements n'excédera pas 500 m2.

- L'extension et l'aménagement d'établissements ou installations existantes, si les conditions suivantes sont respectées

1 °- Au cas où l'établissement ou l'installation existant apporte des nuisances au voisinage, le nouveau projet doit comporter des dispositions -susceptibles de les faire disparaître ou de les réduire.

2°- Le projet assure une amélioration de l'aspect des constructions existantes et des espaces non construits afin de mieux les intégrer à l'environnement.

PROTECTIONS, RISQUES ET NUISANCES

Les prescriptions suivantes s'appliquent complémentairement à celles communes à la zone.

ESPACES VERTS PROTEGES

Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage végétal ou minéral identifié par le plan d'occupation des sols en application du 7° de l'article L 123.1 du Code de l'Urbanisme doivent faire l'objet d'une autorisation préalable au titre des installations et travaux divers dans les conditions prévues par l'article L 442.2 du Code de l'Urbanisme.

Espaces boisés classés

Toutes mesures devront être prises pour conserver, protéger ou conforter les boisements.

Ce classement entraîne des interdictions récapitulées à l'article 2.

GYPSE

Les secteurs délimités au plan de zonage par un liséré fléché 2 présentent des risques d'effondrement liés à la présence de gypse.

Toutes mesures devront être prises pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes d'utilisation du sol autorisées dans ce(s) secteur(s). L'assainissement autonome , les rejets d'effluents et d'eau pluviale dans le sol sont interdits ainsi que les puisards et les pompages.

Carrières

Un liseré graphique matérialise, sur le plan de zonage, les secteurs géographiques du territoire communal où des carrières souterraines ont été localisées.

Ces secteurs présentent des risques d'effondrement liés à la présence de carrières souterraines. Toute demande d'occupation ou d'utilisation du sol dans ces secteurs doit être soumise à l'avis du service de l'Etat compétent en matière de carrières, selon les indications portées dans la Servitude d'Utilité Publique correspondante. Les autorisations d'occupation ou d'utilisation du sol peuvent être soumises à des conditions spéciales de nature à assurer la stabilité des constructions. Le bénéficiaire de l'autorisation sera tenu de se conformer, préalablement à la réalisation du projet, aux conditions spéciales qui lui seront prescrites. Peuvent notamment être imposés:

- le comblement des vides,

- des consolidations souterraines, - des fondations profondes.

Dans le cas où la nature du sous-sol est incertaine, une campagne de reconnaissance pourra être prescrite préalablement à la définition des travaux à effectuer pour assurer la stabilité des constructions projetées.

Isolement acoustique des bâtiments d'habitation contre les bruits aux abords des voies de transports terrestres.

La voie ferrée Eaubonne - Valmondois, la RD 928, la 1 ère Avenue, la RD 502 et la RD 144 sont de type 11.

Dans une bande de 200 m de part et d'autre de ces voies, toute construction à usage d'habitation doit comporter un isolement acoustique conforme à la réglementation en vigueur.

Pour y satisfaire, il est exigé de respecter les dispositions de l'annexe figurant au présent règlement.

ARTICLE UG 2 - TYPES D'OCCUPATION ET D'UTILISATION DU SOL INTERDITS

SONT INTERDITES TOUTES LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL NE SATISFAISANT PAS AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARTICLE I ET -N PARTICULIER
- Le stationnement des caravanes à l'exclusion de celui d'une caravane non habitée

dans des bâtiments et remises ou sur les terrains où est implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur.

- L'aménagement de terrains pour le camping et pour le stationnement des caravanes. - Les carrières.

- Les décharges.

- Les dépôts de toute nature.

- Tout aménagement lié à une activité non autorisée dans la zone.

SECTION 2: CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL
ARTICLE UG 3 - ACCES ET VOIRIE
Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées, dans des conditions répondant à l'importance et à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles à édifier, notamment en ce qui concerne la commodité, la sécurité de la circulation et des accès, ainsi que les moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie.

1 - ACCES

Pour être constructible, tout terrain doit présenter un accès sur une voie publique ou privée.

A défaut, son propriétaire doit obtenir un passage aménagé sur les fonds de ses voisins dans les conditions fixées à l'article 682 du Code Civil.

Les accès doivent être adaptés au type d'occupation ou d'utilisation du sol envisagés et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.

Toute opération doit avoir un nombre minimum d'accès sur les voies publiques. Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.

2 - VOIRIE

Les dimensions, formes et caractéristiques des voies publiques ou privées à créer doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir.

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules privés et ceux des services publics puissent faire demi-tour, dès lors que l'importance du secteur ainsi desservi le justifie.

La longueur cumulée des voies en impasse et accès particuliers ne peut excéder 50 m.

Cette limitation ne s'impose pas si la conception générale du projet et la qualité de l'aménagement prévu le justifie.

ARTICLE UG 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX
1 - EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle, à usage d'habitation ou d'activités doit être obligatoirement raccordée au réseau public.

2 – ASSAINISSEMENT
a) Eaux usées

Toute construction ou installation nouvelle doit obligatoirement être raccordée au réseau public.

Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans les égouts publics doit être autorisé préalablement par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés par ces eaux usées.

Pour les installations soumises à autorisation ou classées, l'autorisation des services de l'Etat est nécessaire. L'autorisation fixe notamment les caractéristiques que doivent présenter ces eaux pour être reçues.

b) Eaux pluviales

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectant ces eaux.

3 - AUTRES RESEAUX Electricité - Téléphone

Pour toute construction ou installation nouvelle, les réseaux d'électricité et de téléphone doivent être enterrés.

ARTICLE UG 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS (surface, forme, dimensions)

Les normes suivantes sont fixées pour une unité foncière (ou terrain) soumise à un seul zonage. Dans le cas où l'unité foncière est soumise à plusieurs zonages, chaque partie de l'unité foncière est soumise individuellement aux règles de la

zone correspondante.

Zone UG et secteur UGa, sauf secteur UGb

Un terrain doit, pour être constructible, avoir une superficie minimum de 250 m2 et une largeur de façade de 6 m.

Il en est de même pour les lots résultant de la division en 2 lots d'une unité foncière, desservie à chacune de ses extrémités par une voie en état de viabilité.

Les lots résultant de la division d'une unité foncière doivent, pour être constructibles, avoir une superficie minimum de 400 m2 et une largeur de façade de 14 m.

CONSTRUCTIONS DE PLUSIEURS BATIMENTS SUR UN MEME TERRAIN
La construction de plusieurs habitations individuelles, isolées ou non, s'accompagnant ou non d'une division, ne peut être autorisée que dans la limite du nombre d'habitations pouvant être réalisées sur le terrain en respectant les règles de superficie prescrites en cas de division.

Néanmoins, la superficie de 400 m2 pourra être considérée comme une moyenne. Dans ce cas la superficie des plus petits lots ne pourra être inférieure à 300 m2.

Ces dispositions sont applicables aux terrains dont la superficie initiale est au moins de

2 500 m2.

CAS PARTICULIERS
Chaque terrain bâti ou non, résultant de la division d'une propriété bâtie doit pour être constructible

1. répondre aux caractéristiques minimales fixées ci-dessus,

2. disposer d'une SHON (résiduelle + reconstructible) au moins égale à

120 m2,

3. ne pas excéder le COS réglementaire s'il est bâti.

Aucun lot non bâti ne pourra être affecté à la construction si un lot bâti ne répond pas à ces conditions.

Aucune superficie ou dimension minimum n'est exigée

- pour les terrains destinés à recevoir des ouvrages techniques nécessaires à l'exploitation de la voirie et des réseaux publics d'infrastructures (postes de transformation, stations de relevage, des eaux, abri-bus, pylônes, etc.,.).

- pour les terrains destinés à la reconstruction, pour un même usage, d'un immeuble sinistré, à condition de déposer la demande de permis de construire dans les trois ans suivant le sinistre.

- dans le cas de modification, extension ou surélévation d'immeubles existants sous réserve de ne pas doubler la S.H.O.N. existante et de ne pas dépasser le Coefficient d'Occupation des Sols autorisé dans la zone

SECTEUR UGb

Un terrain pour être constructible doit avoir une superficie de 500 m2 et une largeur de façade de 12 m minimum.

ARTICLE UG 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES

ZONE UG secteur UGa sauf secteur UGb

Les constructions doivent être. édifiées à une distances d'au moins 4 m de l'alignement des voies publiques ou de la limite d'emprise des voies privées, existantes ou à créer, ou respecter la marge de recul indiquée au plan.

En bordure des sentes de moins de 4 m de largeur, les constructions ne peuvent être édifiées à moins de 8 m de l'axe de la sente.

EXCEPTIONS
Cette prescription ne s'applique pas

- aux modifications, extensions ou surélévations de bâtiments existants à condition que le retrait existant avant travaux ne soit pas diminué, et que la conception du bâtiment, son architecture ou la configuration du terrain le justifient.

- pour les voies intérieures des lotissements et groupes d'habitations lorsque la qualité du parti d'aménagement le justifie.

Aucune règle d'implantation ne s'impose aux ouvrages techniques nécessaires à l'exploitation de la voirie et des réseaux publics d'infrastructure (postes de transformation, stations de relevage des eaux, abri-bus, pylônes, etc...).

Secteur UGb

Les constructions doivent être édifiées à une distances d'au moins 5 m de l'alignement des voies publiques ou de la limite d'emprise des voies privées, existantes ou à créer,

IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES FERREES
Les constructions nouvelles à usage d'habitation ne peuvent être édifiées à moins de 20 m du rail de la voie de circulation principale la plus proche.

ARTICLE UG 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES DU TERRAIN

REGLE GENERALE APPLICABLE AUX MARGES D'ISOLEMENT
La largeur (L) des marges d'isolement est au moins égale à la hauteur (H) de la construction par rapport au niveau du terrain naturel au droit des limites séparatives avec un minimum de 4 m.

Cette largeur (L) peut être réduite à la moitié de la hauteur (H/2) avec un minimum de 2,50 m si le mur qui fait face à la limite séparative ne comporte pas de baies éclairant des pièces d'habitation ou des locaux de travail à l'exclusion des baies dont l'appui est situé à plus de 1,90 m au-dessus du plancher.

ZONE UG et secteur UGa sauf secteur UGb Terrains dont la largeur de façade est supérieure à 20 m les constructions doivent respecter les marges d'isolement.

Terrains dont la largeur de façade est inférieure ou égale à 20 m
Dans une bande de 20 m de profondeur, mesurée à partir de l'alignement de la voie publique, de la limite d'emprise de la voie privée ou de la marge de recul indiquée au plan :

Les constructions peuvent être édifiées sur les limites latérales. A défaut les marges d'isolement par rapport à celles-ci doivent être respectées. Les marges d'isolement doivent également être respectées par rapport aux limites séparatives et au fond de terrain.

Au-delà d'une bande de 20 m, mesurée à partir de l'alignement des voies publiques ou de la limite d'emprise des voies privées, les marges d'isolement doivent être respectées.

Secteur UGb

Lés constructions peuvent être édifiées sur l'une des limites latérales, à défaut les marges d'isolement s'imposent. Sur la seconde limite latérale et en fond de terrain, les marges d'isolement doivent être respectées.

CAS PARTICULIERS
Les constructions peuvent s'adosser à un bâtiment existant sur le terrain voisin, à condition de s'harmoniser avec celui-ci (forme, volume et notamment hauteur).

Les constructions peuvent être édifiées en limite séparative si la hauteur prise en tous points du mur construit au droit de cette limite séparative n'excède pas 2,60 m.

Les modifications ou extensions de bâtiments existants dont l'implantation ne respecte pas les règles de la zone, ne sont pas tenus de respecter les règles d'implantation qui précèdent, sous réserve

- que la distance par rapport à la limite séparative ne soit pas diminuée,

- que les baies éclairant des pièces d'habitation ou de travail créées à l'occasion des travaux respectent les distances réglementaires par rapport aux limites séparatives.

Aucune marge d'isolement minimum ne s'impose aux ouvrages techniques nécessaires à l'exploitation de la voirie et des réseaux publics d'infrastructure (postes de transformation, stations de relevage des eaux, abri-bus, pylônes, etc...).

ARTICLE UG 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIETE

Deux constructions non contiguës, implantées sur une même propriété, doivent être à une distance l'une de l'autre au moins égale à la hauteur de la plus élevée avec un minimum de 4 m.

Lorsque la façade du bâtiment le moins élevé n'est pas percée de baies éclairant des pièces d'habitation ou de travail, dans sa partie faisant face à un bâtiment plus élevé, la distance entre les deux constructions sera au moins égale à la hauteur de la moins élevé avec un minimum de 4 m.

Cette distance est réduite de moitié, avec un minimum de 2,50 m, pour les parties de construction en vis-à-vis qui ne comportent pas de baies nécessaires à l'éclairement des pièces d'habitation ou de travail, à l'exclusion des baies dont l'appui est situé à plus de 1,90 m au-dessus du plancher.

Aucune obligation ne s'impose aux modifications, extensions ou surélévation de bâtiments existants dont l'implantation ne respecte pas les règles ci-dessus, sous réserve:

- que la distance entre les différents bâtiments ne soit pas diminuée,

- que les travaux n'aient pas pour effet de réduire l'éclairement des pièces d'habitation ou de travail et que les baies créées pour éclairer de telles pièces soient situées à distance réglementaire.

ARTICLE UG 9 - EMPRISE AU SOL

L'emprise au sol des constructions ne peut excéder 40.% en zone UG et secteur UG.b et 50 % en secteur UG.a de la superficie totale du terrain.

CAS PARTICULIERS
Les règles du présent article ne s'appliquent pas

- aux ouvrages techniques nécessaires à l'exploitation de la voirie et des réseaux publics d'infrastructure (postes de transformation, stations de relevage des eaux, abri​bus, pylônes, etc...).

- en cas de reconstruction de parties de bâtiments dont la démolition est autorisée sous réserve de ne pas augmenter l'emprise au sol initiale.

ARTICLE UG 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

La hauteur (H) des constructions, mesurée à partir du terrain naturel, ne peut excéder 7 m.

Sur les terrains en pente, la hauteur doit être respectée en tous points du bâtiment.

CAS PARTICULIERS
Aucune limitation de hauteur n'est fixée pour les équipements d'intérêt général dont les conditions d'utilisation justifient un dépassement de la hauteur réglementaire.

ARTICLE UG 11 -ASPECT EXTERIEUR

Toute construction ou ouvrage à édifier ou à modifier devra tenir compte de l'environnement existant et veiller à s'y inscrire harmonieusement. Les mouvements de terres doivent être limités en volume en respectant le niveau des terrains naturels.

L'autorisation d'utilisation du sol pourra être refusée ou assortie de prescriptions spéciales si les constructions ou ouvrages, par leur situation, leur architecture, leur dimension ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte aux perspectives et au caractère des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des coeurs d'îlot et des perspectives monumentales.

CLOTURES
- En bordure de la rue de Rubelles
Elles doivent être exclusivement constituées, au choix

- d'un mur plein d'une hauteur comprise entre 1,80 m et 2 m , réalisé en pierres apparentes appareillées en lits horizontaux ou en maçonnerie enduite. Seules y sont autorisées les ouvertures nécessaires à la desserte du terrain.

- d'un muret d'une hauteur maximum de 0,60 m, réalisé en pierres apparentes appareillées en lits horizontaux ou en maçonnerie enduite, surmonté d'un barreaudage vertical d'une hauteur maximum de 1,40 m.

- En bordure des autres voies, elles ne pourront comporter de parties pleines sur plus du tiers de leur hauteur et ne pourront dépasser une hauteur de 2 m. Elles seront d'un modèle simple et sans décoration inutile.

- En limite séparative, la hauteur n'excédera pas 2 m, elles pourront être constituées par des murs pleins.

ARTICLE UG 12 - STATIONNEMENT

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées. Il sera réalisé pour ce faire sur le terrain le nombre de places minimum fixé à l'annexe III du présent règlement.

Lors de toute modification de bâtiments existants, il doit être réalisé un nombre de places de stationnement correspondant aux besoins supplémentaires.

En cas de changement de destination ou de nature d'activité, le nombre de places doit répondre aux besoins engendrés par la nouvelle destination ou le nouvel usage.

Chaque maison individuelle doit comporter entre la voie et l'entrée du garage un espace suffisant pour permettre le stationnement d'un véhicule.

L'accès aux parcs de stationnement doit se faire en totalité par l'intérieur de la propriété et non directement à partir de la voie publique ou privée.

ARTICLE UG 13 - ESPACES_ LIBRES - PLANTATIONS - ESPACES BOISES

AMENAGEMENT DES ESPACES LIBRES, PLANTATIONS

Les parties du terrain, non construites et non occupées par les parcs de stationnement et voies privées, doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige par 100 m2 d'espace non construit.

Les espaces libres, destinés aux aires de jeux et de repos ou aux jardins d'agrément, doivent couvrir une superficie au moins égale à 50 % de la superficie totale du terrain.

10% des espaces ainsi réalisés sont destinés à un usage commun et doivent contribuer à l'amélioration du cadre de vie.

Cette dernière disposition s'applique aux opérations couvrant une superficie supérieure

à 5 000 m2.

Aménagement particulier des. marges de recul
Dans le cas de constructions implantées en retrait de l'alignement, l'espace entre la construction et l'alignement doit recevoir un aménagement paysager (arbres de haute tige, plantes d'agrément, passages dallés, etc...).

Des écrans boisés doivent être aménagés autour des parcs de stationnement de plus de 1 000 m2. Lorsque leur surface excède 2 000 m2, ils doivent être divisés par des rangées d'arbres ou de haies vives. Chaque « secteur » ainsi délimité ne devra pas avoir une superficie supérieure à 500 m2.

Les voies d'accès et parcs de stationnement, situés à proximité des limites parcellaires, doivent en être séparés par des haies vives suffisamment dense pour former écran.

ESPACES VERTS PROTEGES

Les espaces verts protégés sont inscrits au plan au titre des articles L 123.1-7 et R 123.18-6 du Code de l'Urbanisme.

Sur les terrains mentionnés au document graphique comme faisant l'objet de cette protection, toute construction, reconstruction ou installation devra contribuer à mettre en valeur les espaces verts protégés.

La modification de l'état de ces terrains est admise dans la mesure où elle conserve la superficie de l'espace vert et maintient son unité et son caractère.

La disparition ou l'altération des arbres situés dans un de ces espaces ne peut en aucun cas le déqualifier et supprimer la protection qui le couvre.

Pour tout projet ayant pour assiette un terrain concerné par ce type de protection, le relevé des arbres et plantations existant sur le terrain devra apparaître au dossier de la demande d'autorisation de construire.

ESPACES BOISES CLASSES

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de l'Urbanisme. Rien ne doit compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.

SECTION 3 POSSIBILITE MAXIMALE D'OCCUPATION DU SOL
ARTICLE UG 14 - COEFFICIÈNT D'OCCUPATION DU SOL (C.O.S.)

Secteur UG Le C.O.S. maximal autorisé est de 0,30.

Secteur UGa

Les prescriptions suivantes s'appliquent complémentairement à celles communes à la zone.

Pour le calcul du C.O.S., la surface de plancher hors oeuvre nette à usage d'activités est comptée pour moitié.

Secteur UGb

Chaque lot dispose d'un droit à bâtir de 254 m2.

CAS PARTICULIERS
Les règles du présent article ne sont pas applicables

Aux constructions d'équipements d'intérêt général liés à la voirie et aux réseaux divers.

Aux constructions ou aménagements des bâtiments publics, scolaires, sanitaires et hospitaliers.


